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Compte rendu du Comité Technique Local










du 11/03/ 2014

Points soumis pour avis 

1) Approbation du Procès-verbal des CTL des 11 et 22/10/2013

VOTE / Pour: FODGFIP, CFDT,CGT,SOLIDAIRES

2) MODIFICATION DES HORAIRES D’OUVERTURE DE LA DRFIP AU PUBLIC 

Modification validée par tous les agents des services assurant l’accueil des usagers (Division RH, Comptabilité, Dépôt de fonds, CDC) qui sollicitent :

· Fermeture de l’accueil à 16h du lundi au jeudi au lieu de 16h30(alignement sur l’heure de fermeture du vendredi)

· Ouverture à 8h30 le vendredi au lieu de 8h actuellement.

Pour FODGFIP, cette enième demande est liée aux difficultés des collègues à remplir leurs missions du fait des suppressions d’emplois et du flux croissant du public. 

Force est de constater que le personnel et le public font les frais de la politique de suppressions d’emplois.

VOTE : Abstention: FODGFIP, SOLIDAIRES
      Pour: CFDT   /  Contre: CGT        

3) PONTS NATURELS : 30/05/2014 ; 10/11/2014 ;26/12/2014

Les autres ponts possibles des 2/5/2014 et 9/5/2014 ont été écartés à cause de la campagne IR par la Direction ;ces décisions de fermeture sont prises en parallèle avec les autres administrations notamment à la cité.

VOTE : Abstention : FODGFIP, CFDT                   Contre : SOLIDAIRES

La CGT a refusé de participer au vote

4) DEPARTEMENTALISATION DES PROCEDURES COLLECTIVES : PRS

Suite à expérimentation dans 6 départements, la gestion des dossiers en procédures collectives (à l’exclusion des produits divers et des produits locaux) est transférée dans une cellule dédiée aux seules procédures collectives et adossée au PRS. Relèveront de la cellule, les procédures de sauvegarde, de redressement judiciaire et de liquidation judiciaire (les créances issues de la poursuite d’activité en cas de procédure de sauvegarde ou de redressement judiciaire avec plan de continuation en seront exclues). 

La nouvelle organisation concernera dans un premier temps les dossiers qui feront l’objet d’une procédure collective ouverte postérieurement au 1/9/2014 avec, par la suite, transfert progressif du stock préalablement « toiletté » par les postes comptables gestionnaires.

Le transfert de compétences sera opéré à c/du 1/9/2014. La cellule composée de 5 contrôleurs sera installée à la cité administrative au 15e étage sur 3 bureaux pris au SIE de Bordeaux Centre. Ces emplois seront transférés à partir des 5 SIE de la Cité à raison d'1 emploi par SIE avec priorité aux agents de ces 5 SIE pour suivre la mission.

Cette priorité légitime se fait au détriment des agents des autres SIE de la Gironde qui voient partir leur mission sans possibilité de la suivre. 

Malgré les interrogations des chefs de service sur la pertinence de cette organisation, l'administration justifie sa mise en place, afin de répondre à la sécurisation des procédures, de mettre en place un interlocuteur unique pour les partenaires extérieurs à la DGFIP et de professionnaliser les agents.

Pour FODGFIP, la professionnalisation des agents préfigure la fusion des SIE sur un même site prévue dans la démarche stratégique. D'ailleurs, la Direction répond qu'elle n'écarte pas, clairement, cette possibilité à terme. 

VOTE  / Contre: FODGFIP, CFDT, CGT,SOLIDAIRES

POINTS POUR INFORMATION

5)Point d’actualité sur la réorganisation des services

-Les trésoreries de St Médard et Le Bouscat seront regroupées à Blanquefort et  Bègles sera regroupée à Villenave d'Ornon.(Talence et Pessac ne bougent pas pour l'instant.) 

-La réflexion pour le regroupement du pôle enregistrement au 1/1/2015 est engagée.

Les OS dénoncent ces restructurations faites au fil de l'eau qui ne permettent pas aux agents de demander leur demande de mutation au mouvement national.

FODGFIP dénonce les charges qui échoient à des services sans possibilité de renfort suite aux regroupement de communes comme à Langon. La Direction répond qu'elle rééquilibre les emplois 1 fois/an et qu'elle utilise également les équipes de renfort. 

6)Plan de formation professionnelle 2014/2015

L’effort de formation a connu en 2013 une baisse globale de 5,7%.

FODGFIP regrette que les chiffres présentés intègrent les formations à la déontologie et à la lutte contre les discriminations avec les formations en matière de métiers de la gestion fiscale et de la gestion publique; cela aurait permis d’avoir une vraie lisibilité sur l’action de formation professionnelle qui doit permettre avant tout d'exercer son métier.

FODGFIP ne peut que regretter la tendance de la DGFIP à développer l’e-formation qui ne peut se substituer valablement à une formation avec échange direct avec un formateur et  la synergie d’un groupe.

Une fois de plus, les économies se font au détriment des agents.
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